
Les filières végétales
européennes sacrifiées
par une décision de justice ?

près la désinformation et les destructions des champs de plantes
génétiquement modifiées (PGM) en Europe qui ont conduit à une
interdiction de la culture de PGM dans 19 pays européens, verra-t-on

la même situation de blocage pour les produits dérivés des technologies d’édi-
tion génomique (EG)? C’est ce à quoi il faut s’attendre suite à la décision de la
Cour de Justice de l’Union Européenne (CJUE) en juillet 2018 qui considère
que les organismes dérivés des technologies d’EG doivent être soumis aux
réglementations des OGM. Conséquence probable : aucune variété végétale
issue de l’EG ne sera disponible pour la culture en Europe !

Les acteurs de la filière semencière ont été fortement affectés par cette décision qui
entraînera pour le futur une réduction importante des recherches sur l’EG en
Europe dans le public et le privé, avec de plus en plus de délocalisations. Aucune
société semencière, européenne ou internationale ne lancera, dans la situation
actuelle, un processus d’autorisation d’un de ces produits en Europe étant donné
les coûts disproportionnés du dossier à fournir et l’incertitude sur l’issue d’un tel
dossier compte tenu du blocage politique que l’on observe depuis de nombreuses
années au niveau des PGM. 

Alors que l’Europe, et plus particulièrement la France, veut réduire de 50 %
l’utilisation des phytosanitaires, l’interdiction, de fait, d’une des applications de
ces nouvelles technologies qui permet d’obtenir rapidement des variétés résistantes
aux maladies serait aussi une incohérence écologique. 

De nombreux acteurs du domaine, aussi bien au niveau scientifique que politique,
ont critiqué cette décision. Ils demandent que l’Europe examine rapidement les
moyens de régler une situation qui entraînera, dans les années à venir, si elle est
maintenue en l’état, une perte de compétitivité de l’agriculture européenne, un
manque à gagner important pour les agriculteurs et les sociétés impliquées dans
les filières correspondantes ainsi qu’un risque important que les produits bénéfiques
pour la filière agro-alimentaire et les consommateurs ne soient pas disponibles.
C’est la souveraineté alimentaire de l’Europe et l’avenir de nos filières végétales en
Europe qui sont en jeu.

Georges Freyssinet
Président de l’AFBV
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L’Institut flamand pour la biotechnologie
(VIB) a été autorisé à poursuivre sa cul-
ture expérimentale de maïs obtenu à
l’aide de l’édition génomique par la mé-
thode CRISPR/Cas9.

Les autorités belges ont délivré, le 12 avril
dernier, l’agrément nécessaire à ces expéri-
mentations après l’arrêt rendu en juillet 2018
par la Cour de Justice de l’Union euro-
péenne. Cette Cour européenne avait estimé
que les plantes issues de cette expérimenta-
tion tombaient bien sous le coup de la direc-
tive OGM 2001/18/CE et que leur culture
nécessitait donc une autorisation.

Le VIB affirme que les modifications géné-
tiques que permet la technique CRISPR/Cas9,
sont nécessaires pour développer des plantes
plus tolérantes aux conditions climatiques
extrêmes. n

Feu vert pour tester au champ
en essai un maïs issu de l’édition
génomique

Les plantes génétiquement modifiées
(PGM) produisant des protéines insecticides
(Cry) à partir de la bactérie Bacillus thurin-
giensis (Bt) sont devenues une stratégie de
contrôle majeure pour lutter contre un cer-
tain nombre de lépidoptères et coléoptères
parasites, principalement du maïs et du
cotonnier. On a craint que l’utilisation de
ces PGM puisse avoir des effets néfastes sur
les insectes non ciblés, y compris les préda-
teurs d’arthropodes et les parasitoïdes qui
contribuent à la lutte biologique. 

Au cours des 20 dernières années, de nom-
breuses connaissances ont été acquises sur
les possibles effets non ciblés des plantes
produisant des protéines Cry. Dans l’ensem-
ble, la grande majorité de ces études démon-
tre que les protéines insecticides déployées
aujourd’hui n’ont aucun effet indésirable sur
les insectes non ciblés. n

Source : Romeis et al., Genetically engineered crops
help support conservation biological control,

Biological Control, 2019 130:136-154 

Plantes génétiquement modifiées :
pas d’effet indésirable

Belgique

Le Service de recherche du Parlement euro-
péen a publié une étude qui arrive à point :
« L’agriculture sans produits de protection des
plantes : peut-on cultiver sans utiliser d’her-
bicides, de fongicides et d’insecticides ? »
Selon cette étude il ne peut être envisagé
l’augmentation de la production alimentaire
mondiale nécessaire pour nourrir 11 mil-
liards de consommateurs en 2100 en défri-
chant de nouvelles terres pour les destiner à
la culture. En effet cet accroissement des sur-
faces en terres cultivées se ferait aux dépens
de la préservation de l’environnement: perte
de biodiversité, perte du captage de CO2...
Selon cette étude, la seule solution pour as-
surer la sécurité alimentaire de l’ensemble de
la planète dans les années à venir est d’aug-
menter le rendement mondial, ce qui re-
vient à maintenir les rendements dans les
régions les plus performantes telle que l’Eu-
rope de l’Ouest et l’Amérique du Nord et à
les augmenter dans les autres régions du
monde. Or, selon les auteurs, l’abandon des
produits de protection des plantes (PPP) en-
traînerait une baisse de rendement. Les PPP
sont donc nécessaires.

Peut-on néanmoins en diminuer l’usage
pour préserver l’environnement ?
La réponse, clairement exprimée, devrait
interpeller citoyens et politiques. Ce rapport
explique en effet que l’agriculture de préci-
sion et la sélection de variétés résistantes,
que ce soit via les techniques traditionnelles
ou via les nouvelles méthodes d’améliora-
tion des plantes comme l’édition géno-
mique, sont autant d’outils qui permettront
de réduire l’utilisation des PPP et leur impact
sur l’environnement et la santé. n

Source : http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/
IDAN/2019/634416/EPRS_IDA(2019)634416_EN.pdf

Gil Kressmann

La protection
des plantes
sans pesticide
est elle possible ?

Brèves
Une pomme à chair rouge obtenue par édition de gènes
En Nouvelle-Zélande une équipe de recherche dirigée par Andrew Allan de Plant & Food
Research a modifié une pomme Royal Gala pour lui conférer une chair rouge riche en anti-
oxydants, en utilisant CRIPSR/cas, méthode plus précise que la mutagénèse induite consis-
tant à irradier du matériel végétal par des rayons X ou gamma.

Bruxelles appelée à soutenir les nouvelles techniques
de mutagénèse
Vingt-deux organisations agricoles européennes (agriculteurs, semenciers, industriels...) ont,
le 23 avril, dans une lettre ouverte aux États membres et à la Commission européenne, appelé
l’UE à faire évoluer sa réglementation pour que les plantes issues des nouvelles techniques
de sélection végétale par mutagénèse (ou édition génomique) ne soient pas soumises aux
exigences de la directive OGM. Il est « devenu urgent pour l’UE d’adapter sa législation » afin
de soutenir le progrès technique et de s’aligner avec nos partenaires commerciaux, ont déclaré
les signataires.
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Cette décision de la Cour de Justice de
l’Union Européenne (CJUE) fait suite à une
requête, en mars 2015, de la Confédération
Paysanne et d’autres associations auprès du
Conseil d’Etat (CE) demandant l’interdic-
tion de la culture et de la commercialisation
des variétés de plantes, notamment le colza,
rendues tolérantes aux herbicides, argu-
mentant que ces mutants, issus de culture
in vitro ne devraient pas être exclus de l’ap-
plication de la Directive 2001/18/CE. 

Suite à cette requête, le CE transmet, en oc-
tobre 2015, quatre questions à la CJUE. La
CJUE en juillet 2018 répond à ces questions
et décide : (1) Les organismes issus de la mu-
tagenèse sont des OGM ; (2) L’exclusion de
la mutagenèse ne porte que sur les mutants
obtenus avec des méthodes de mutagenèse
qui ont été traditionnellement utilisées pour
diverses applications et dont la sûreté est
avérée depuis longtemps et (3) les Etats
membres sont libres d’adopter des mesures

réglementant ces organismes en respectant
les principes des lois européennes.

En conséquence au titre de l’application du
principe de précaution, les organismes déri-
vés des technologies d’édition génomique
doivent suivre la réglementation des OGM.
Nous verrons que cette décision n’est pas
basée sur l’état des connaissances scienti-
fiques actuelles. n

Georges FREYSSINET

L’Europe et les biotechnologies
Quel avenir pour l’édition
génomique en Europe ?

Suite à la décision de la Cour de Justice de l’Union Européenne (CJUE) en juillet 2018 sur le statut de l’édition
génomique, il nous a semblé important de consacrer notre dossier à ces nouvelles technologies. Celles-ci
complètent la boîte à outils des sélectionneurs pour améliorer l’efficacité de la sélection variétale et apporter
ainsi des semences améliorées pour l’agriculteur et des récoltes bénéfiques pour le consommateur. Compte
tenu de l’élection du nouveau parlement européen une partie importante de notre dossier est consacrée à
la situation réglementaire et aux propositions de l’AFBV et de ses partenaires pour sortir de la situation de
blocage créée par la décision de la CJUE.

Gil Kressmann 

Les organismes dérivés de l’édition génomique
soumis à la réglementation des OGM

Il n’y a pas une solution univoque pour
résoudre les difficultés actuelles de notre
agriculture, pas plus qu’il n’y en a pour la
prémunir contre les risques prévisibles
des prochaines décennies. Par contre, il
est clair que se priver, a priori, des évolu-
tions technologiques résultant des pro-
grès scientifiques, n’est assurément pas
une solution d’avenir ni pour l’économie,
ni pour l’environnement.

C’est pourtant ce que vient de décider la
Cour de Justice de l’Union Européenne
(CJUE) en affirmant que les plantes issues
des technologies d’édition des génomes dé-
pendaient toutes de la réglementation ac-
tuelle sur les organismes génétiquement
modifiés. Cette décision ne peut en effet
qu’accentuer, dans l’UE, cette forme de refus
des biotechnologies végétales caractérisée au-
jourd’hui par le paradoxe d’une quasi impos-

sibilité de cultiver et de consommer des
plantes génétiquement modifiées, mais d’une
importation massive de leurs produits pour
l’alimentation animale et l’utilisation de
nombreux ingrédients et additifs qui en dé-
rivent dans nos produits alimentaires.

Par ailleurs, cette dépendance, de fait, à
l’égard des pays qui ont déjà adopté les tech-
nologies du génie génétique pour la création
variétale, risque de s’accentuer si l’Europe
persiste à maintenir/établir des freins à l’uti-
lisation des nouvelles technologies, dont on
sait qu’elles sont plus précises et qu’elles de-
vraient permettre de réduire la durée des cy-
cles de sélection, au moins pour certaines
espèces. Autant d’éléments qui devraient
donc diminuer les coûts de la R&D pour les
sociétés semencières et, par conséquent,
maintenir leur compétitivité au niveau
mondial.

L’édition génomique
pour préserver l’environnement
De plus, au regard des exigences sociétales de ré-
ductions des intrants et des changements clima-
tiques, qui risquent d’influer sur les populations
de pathogènes et de prédateurs, ces technologies
devraient permettre d’obtenir plus facilement
des variétés mieux adaptées aux conditions cli-
matiques et résistantes aux agresseurs. Enfin,
pouvoir cultiver des plantes qui permettraient de
réduire l’usage des produits phytosanitaires de
50% à l’horizon 2025, comme le prévoit le Plan
Ecophyto 2, ne pourrait qu’être un facteur posi-
tif dans l’objectif d’un meilleur respect de l’en-
vironnement. Ainsi, favoriser l’emploi de ces
technologies d’édition des génomes pourrait être
bénéfique pour toutes les filières végétales et tous
les types d’agriculture. n

Alain Deshayes

Les enjeux économiques
et environnementaux de l’édition génomique
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On entrevoit déjà des applications de l’édi-
tion génomique (modification ciblée du gé-
nome) avec la production commerciale de
maïs, de riz et de pomme de terre aux ré-
serves amylacées diversifiées pour l’alimen-
tation comme pour l’industrie.

Des applications qui se multiplient
C’est aussi du soja avec une huile améliorée,
une pomme de terre sans sucres réducteurs (et
donc produisant moins d’acrylamide au cours
de la friture), la canne à sucre à lignine modi-
fiée pour une meilleure conversion de la bio-
masse en éthanol, du blé à grains plus gros et
plus riches en protéines. La lutte contre les
stress biotiques et abiotiques n’est pas en reste
avec la résistance du pamplemousse au chan-
cre bactérien des agrumes, celle du riz à la bac-
tériose, du concombre aux potyvirus, d’un
maïs plus tolérant à la sécheresse.

Cette technologie a pris un essor considérable,
en particulier depuis 2012, avec la mise en
œuvre du système CRISPR-Cas9 qui a sup-
planté les technologies précédentes comme les
TALEN, en particulier chez les plantes. Ce
système s’est depuis diversifié avec la décou-
verte de protéines Cas (CRISPR associated
protein) capables de reconnaître de plus en
plus de cibles dans le génome de manière de
plus en plus spécifique (moins d’effets hors ci-
bles). La totalité du génome, en théorie, peut
être ainsi ponctuellement modifié. 

Une recherche
qui progresse à pas de géant
Une autre avancée est la diversification de
l’activité de cette protéine qui passe d’un ci-
seau moléculaire qui coupe la double hélice
d’ADN à un véritable couteau suisse capable
notamment de modifier chimiquement des

bases de l’ADN, transformant par exemple
une paire GC en paire AT. Ce système
devient alors un outil extraordinaire de
recherche, permettant de mesurer précisé-
ment, in situ, les effets des différentes modi-
fications d’un gène et de la protéine qu’il
code, débouchant éventuellement sur l’amé-
lioration d’un caractère.

En parallèle de l’optimisation de l’outil
CRISPR-Cas9 lui-même, se généralise son
emploi chez un nombre croissant d’espèces
et de variétés grâce à des progrès dans la ré-
génération de plantes à partir de cellules cul-
tivées in vitro, ou par des techniques qui
permettent de réaliser ces modifications au
cours de la reproduction sexuée. n

Fabien NOGUE
Directeur de recherche INRA

Premières applications et perspectives

Les Etats membres et la Commission pei-
nent sur les suites à donner à l’arrêt de la
CJUE. La Suède en particulier a demandé
à la Commission de clarifier comment il sera
possible d’identifier les organismes issus des
nouvelles techniques de mutagénèse, quelles
étaient les techniques exemptées au titre de
l’attendu 17 dont le caractère de sûreté
existe depuis longtemps, d’expliquer la lo-
gique de soumettre deux organismes ayant
les mêmes changements au niveau molécu-
laire à des procédures d’évaluation de risques
différentes, et d’analyser les conséquences de
l’arrêt au regard des obligations vis-à-vis des
accords de l’OMC.

Reconnaitra t’on les produits
issus de l’édition génomique ?
En réponse à la première question suédoise, le
réseau européen des laboratoires d’analyse
OGM (ENGL) vient de publier son analyse
des conséquences de l’arrêt : la validation
d’une méthode de détection par événement et
sa mise en œuvre pour le contrôle du marché
ne sera possible que pour les plantes éditées
portant une altération de l’ADN connue, qui
soit avérée unique. Dans les circonstances ac-
tuelles, ce réseau, responsable du contrôle du
marché européen, ne pourra détecter les pro-
duits issus de l’édition génomique qui sont in-
connus, montrant ainsi l’impossibilité de
distinguer les modifications causées par l’édi-
tion génomique, particulièrement les délétions

et les mutations ponctuelles, de celles qui au-
raient lieu de manière spontanée.

La position des Pays-Bas consensuelle
Avant l’arrêt de la CJUE, les Pays-Bas
avaient proposé en 2017 aux Etats membres
une addition à l’Annexe 1B applicable aux
seules plantes pour exclure de la directive les
techniques, méthodes ou applications don-
nant lieu à des plantes, à condition que:

- aucun matériel génétique ne soit introduit
dans la plante résultante autre que le ma-
tériel génétique de la même espèce végétale
ou d’une espèce végétale avec laquelle il
peut échanger du matériel génétique par le
biais de méthodes de sélection tradition-
nelles ;

- les molécules d’acide nucléique recombi-
nantes utilisées pour ou pendant la modi-
fication ne soient plus présentes dans la
plante résultante destinée à une introduc-
tion délibérée dans l’environnement.

De nombreux pays européens (Ex : Suède,
Allemagne, Espagne ) et, au niveau des aca-
démies, l’EASAC, pouvaient se retrouver
dans l’initiative néerlandaise, car ce qui im-
portait pour eux c’était l’absence d’ADN
exogène dans la plante finale, en quel cas
l’exemption de l’Annexe 1B pouvait s’appli-
quer aux plantes issues de l’édition géno-
mique, des techniques plus sûres pour la
santé ou l’environnement que celles de la

mutagenèse classique. Le 9 avril 2019, le
gouvernement des Pays-Bas a appelé à une
modernisation de la législation OGM pour
pouvoir utiliser les nouvelles biotechnolo-
gies (NBT).

Pour une législation européenne
Espérons qu’une nouvelle proposition légis-
lative sera une mesure d’harmonisation
complète pour l’UE (ne permettant pas aux
Etats membres individuellement de réguler
différemment des produits exemptés ou ex-
clus), s’appliquant à tous les organismes sauf
les êtres humains et prévoyant que la com-
munication avec l’autorité compétente sur
le statut réglementaire ait lieu avant la pre-
mière dissémination. n

Philippe Dumont

Positions des pays de l’UE sur l’édition génomique

Edition génomique
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En Argentine, au Brésil, au Chili, le statut
réglementaire d’une plante issue de l’édition
génomique nécessite une analyse au cas par
cas et une consultation avec l’autorité com-
pétente. Cette analyse examine s’il existe une
insertion d’une nouvelle combinaison de
matériel génétique (en conformité avec le
protocole de Carthagène), avec la consé-
quence que les cultures où un gène déjà pré-
sent est modifié ou un allèle de la même
espèce ou d’une espèce voisine est ajouté, ne
seront pas considérées comme OGM.

Le Canada n’a pas prévu de réglementation
spécifique pour les NBT ; il applique sa ré-
glementation sur les NPT (nouveau carac-
tère de plante), quelle que soit la technique
utilisée, même conventionnelle.

En mars 2018, le ministère de l’agriculture
des États-Unis a déclaré qu’il ne réglemen-
tera pas ni les plantes ayant subi des délé-
tions (quelles que soient leurs tailles), ni une
substitution d’une paire de nucléotides, ni
des insertions provenant d’espèces sexuelle-
ment compatibles et ni les ségrégants néga-
tifs complets (progénitures de plantes GM
dont l’insertion d’ADN exogène a été com-
plètement éliminée), à condition dans tous
les cas que les organismes obtenus n’aient

pas un caractère phytoravageur.

En août 2016, le cadre réglementaire néo-
zélandais sur les OGM a été modifié pour
préciser que les organismes modifiés à l’aide
de techniques d’édition de gènes sont sou-
mis à la réglementation en tant qu’OGM. 

En Israël, le Comité national pour les plantes
transgéniques, en mars 2017, confirme que
les plantes issues de l’édition génomique en-
traînant uniquement une suppression des
nucléotides et aucune insertion d’ADN
étranger ne sont pas considérés comme trans-
géniques et ne seront pas soumises au règle-
ment GE sur les semences. Le demandeur
doit soumettre des données montrant qu’il
répond aux critères définis pour garantir que
les séquences d’ADN n’ont pas été incorpo-
rées dans le génome de la plante. Les autres
plantes éditées où l’ADN étranger est incor-
poré (et leur progéniture) seront soumises à
la réglementation OGM.

En avril 2019 l’Australie a annoncé que se-
raient exclus de la définition d’OGM (1) les
ségrégants négatifs, (2) l’inactivation de
gènes obtenus par SDN-1, et (3) l’utilisation
des ARN pour produire des ARNi tempo-
raires. Par contre, l’utilisation d’une matrice
d’ADN dans l’édition génomique aboutit à

des OGM et seront régulés en tant que tels.
Les techniques de « Base Editing », une nou-
velle approche d’édition du génome, seront
traitées dans un avenant futur de la loi après
évaluation scientifique.

Le 18 mars 2019, le ministère de la santé ja-
ponais a annoncé que le Japon permettrait
à des produits alimentaires issus de l’édition
génomique d’être vendus dans les condi-
tions suivantes: aucune évaluation en ma-
tière de sécurité ne sera nécessaire si, à l’issue
de l’utilisation des techniques, il ne reste pas
dans l’organisme cible des gènes étrangers
ou des parties de gènes étrangers. Pour at-
teindre cet objectif, le ministère propose
d’exiger de la part du développeur des ren-
seignements sur la technique d’édition, les
gènes cibles de la modification et d’autres
détails à rendre publics tout en protégeant
les informations confidentielles. n

Philippe DUMONT

Anticipant la décision de la CJUE, l’AFBV
et le WGG (Wissenschaftlerkreis Grüne
Gentechnik) suivis par plus de 75 organisa-
tions et personnalités européennes ont écrit,
le 18 juillet, au Président de la Commission
et aux quatre Commissaires concernés pour
demander : (1) Une interprétation cohérente
de la définition d’un OGM ; (2) l’exemption
des ségrégants négatifs, des plantes issues de
l’édition génomique sans insertion d’ADN
recombinant et des plantes issues de cisgé-
nèse ; (3) la création d’une structure euro-
péenne adaptée pour valider le statut de ces
plantes et (4) une concertation avec les au-

tres pays pour une harmonisation de l’en-
semble des réglementations OGM.

Suite à la décision de la CJUE, l’AFBV a
écrit au Conseil d’Etat pour lui dire que les
mutants, objet de la requête initiale, en-
traient dans la catégorie des mutants exclus
de la Directive 2001/18/CE et qu’il devrait
attendre une action de Bruxelles avant toute
décision sur les produits issus de l’édition
génomique. En parallèle et avec le WGG,
l’AFBV a envoyé une nouvelle lettre à la
Commission européenne renouvelant ses
demandes et fournissant plus d’information
sur les modalités de leur mise en œuvre.

Depuis, l’AFBV en collaboration avec ses par-
tenaires français et européens, travaille pour
présenter aux autorités compétentes des Etats
Membres une demande justifiée et argumen-
tée d’exclure des réglementations OGM cer-
tains produits dérivés de l’utilisation des
technologies d’édition génomique. n

Philippe Dumont et Georges Freyssinet

Alliance européenne pour
sauvegarder l’édition génomique

Les options des pays concurrents de l’Europe

Ils ont dit :

Vytenis Andriukaitis
« Les nouvelles techniques de sélec-
tion des plantes (NBT) ont besoin
d’une nouvelle loi qui prenne en
compte les dernières avancées des
technologies » a déclaré Vytenis

Andriukaitis, le Commissaire à la santé de
l’UE en mars 2019.

Les NBT ont besoin d’un
nouveau cadre de régulation“ ”

Alexandre QUILLET
Président de l’ITB
Comment voyez-vous la pro-
duction de betteraves su-
crières à l’horizon 2030 ?

« La betterave s’adaptera au changement cli-
matique. L’ITB a listé pour la première fois
en 2018 des variétés qui résistent mieux que
d’autres au stress hydrique, et il est raisonnable
de penser que nous découvrirons les gènes por-
tant cette résilience avant 2030. L’innovation
avancera ensuite plus ou moins vite selon que
la réglementation autorisera ou non les nou-
velles techniques d’édition de gènes (NBT) ».

Source : Le Betteravier 14 mars 2019

La betterave s’adaptera
au changement climatique“ ”
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La variation génétique disponible et la
vitesse de son utilisation peuvent être
deux facteurs limitant le progrès géné-
tique en amélioration des plantes. De-
puis la découverte de la mutagénèse au
début du XXème siècle qui permet au-
jourd’hui de mettre à disposition des
agriculteurs plus de 3500 variétés mu-
tées, de nouveaux outils sont apparus
permettant de générer de nouvelles va-
riations génétiques et/ou de l’utiliser
plus rapidement.

A partir des années 1960, un outil impor-
tant pour gagner du temps dans le processus
de sélection a été la possibilité d’obtenir ra-
pidement des lignées pures par haplodi-
ploïdisation

Depuis les années 1980, la sélection assis-
tée par marqueurs moléculaires s’est lar-
gement développée. Elle est utilisée pour le
transfert de gènes par rétro-croisement et
aussi pour le transfert, dans un même gé-
notype, de segments chromosomiques
identifiés comme favorables pour des ca-
ractères quantitatifs étudiés. Grâce au sé-
quençage du génome et à l’identification

de très nombreux marqueurs moléculaires
au niveau de l’ADN par exemple, elle se
prolonge aujourd’hui par la sélection gé-
nomique qui permet d’utiliser toutes les
sources de variation génétique d’un carac-
tère quantitatif. Ces techniques, en per-
mettant de sélectionner directement sur le
génotype, donc sans évaluation phénoty-
pique pendant quelques cycles, font gagner
du temps et permettent une meilleure uti-
lisation de la variation génétique.

Dans les années 1990, avec la mise au point
de la transgénèse, le champ des ressources
génétiques utilisables s’est élargi considéra-
blement. Cette technique qui permet le
transfert de gènes, même entre espèces très
éloignées, peut apporter rapidement des ca-
ractères nouveaux à des plantes : par exem-
ple la résistance à certains insectes avec un
ou deux gènes Bt provenant d’une bactérie
Bacillus thuringiensis. Depuis 1995, elle est
largement utilisée hors Europe par les sélec-
tionneurs de maïs, de soja, de colza et de co-
tonnier puis par les agriculteurs. En Europe,
la mise en culture de plantes génétiquement
modifiées est pratiquement bloquée.

Les perspectives offertes
par l’édition génomique
A partir des années 2000 se sont développées
des méthodes de mutagenèse dirigée ou
d’édition génomique qui permettent par
exemple de provoquer une délétion d’un ou
deux nucléotides de l’ADN, dans un allèle
particulier, choisi a priori : il en résulte une
inactivation de gènes et c’est ainsi que chez le
blé on a pu obtenir une résistance à l’oïdium.
Cette technique permet d’obtenir rapidement
de nouveaux allèles de façon dirigée et surtout
de les obtenir dans des génotypes élites, sans
modifier le reste du génome (grand intérêt
pour l’amélioration de la vigne par exemple).
Tous ces outils permettent une meilleure uti-
lisation de la variation génétique ou peuvent
apporter des caractères nouveaux à des plantes.
Ils permettent aussi de gagner du temps dans
la création de nouvelles variétés. L’agriculteur
et le consommateur peuvent ainsi bénéficier
plus rapidement du progrès génétique et de
l’amélioration des plantes. n

André GALLAIS
Professeur honoraire de génétique

et d’amélioration des plantes

Sélection variétale

En 2015, le Président JC. Juncker a mis
en place un processus, le « Scientific Ad-
vice Mechanism » (SAM), pour fournir
des avis scientifiques au collège des Com-
missaires Européens sur les questions à
caractère scientifique et technologique. A
cet effet, un groupe d’experts, le « Group
of Chief Scientific Advisors (GCSA), a été
nommé par la Commission.

Saisi par les Commissaires Viteniss Andriukaitis
(Santé et Sécurité alimentaire) et Carlos Moe-
das (Science, Recherche et Innovation), sur
l’emploi des Nouvelles Technologies de modi-
fication des génomes dans leur application à
l’amélioration des plantes, le GCSA a rendu un
rapport le 28 avril 2017 intitulé « New Tech-
niques in Agricultural Biotechnology ». 

Ce rapport affirme n’exprimer aucune opinion
ni recommandation. Après avoir évoqué les
différentes technologies « traditionnelles », une
analyse comparative est présentée concernant
les technologies d’édition génomique. 

En réaction à la décision de la Cour de Jus-
tice de l’Union Européenne (CJUE), le

GCSA a publié le 13 novembre 2018 une
déclaration qui précise certains points men-
tionnés dans le précédent rapport : il recom-
mande de revoir la définition d’un OGM
« à la lumière des connaissances scientifiques
actuelles » et s’interroge sur la pertinence du
« concept de naturalité » pour décider des exi-
gences réglementaires. Il se démarque de la
CJUE en constatant que rien dans la litté-
rature scientifique ne permet de considérer
que les plantes issues de ces nouvelles tech-
nologies présenteraient autant de risques,
que celles obtenues par les méthodes de
« génie génétique ». Cette constatation le
conduit à affirmer que la réglementation de-
vrait « mettre beaucoup plus d’accent sur les ca-
ractéristiques du produit final, plutôt que sur la
technique de production ».

Pour positives qu’elles soient, les positions ex-
primées par le GCSA se heurtent à une
contradiction qui est (i) d’assimiler les tech-
nologies d’édition génomique à de la mutage-
nèse et (ii) de considérer comme « essentiel de
promouvoir un large dialogue avec les parties

prenantes concernées et le grand public ». Ce qui,
de mon point de vue, ne prend pas en compte,
à son juste niveau, l’importance et la nature
des controverses sociétales à l’égard de ces
technologies, lesquelles sont à l’origine de la
saisine du Conseil d’Etat. n

Alain DESHAYES

Les nouvelles techniques (NBT) expertisées par le SAM

De nouveaux outils
plus rapides et avec de nouveaux caractères
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Les semences de variétés hybrides F1 sont
plus productives mais ne peuvent être ob-
tenues que par croisement des parents, les
agriculteurs devant se fournir en semences
pour avoir les mêmes caractéristiques. Il
existe des espèces qui se reproduisent par
graines tout en conservant leur génome hy-
bride selon différentes modalités regrou-
pées sous le terme d’apomixie. Deux
équipes ont simultanément montré chez le
riz qu’on pouvait s’approcher d’une repro-
duction clonale de ce type. La première (1)

a combiné trois mutations (MiMe : qui
transforment la méiose en mitose) où les
gamètes ont le génome de la plante mère et
un transgène (BBM1) qui déclenche l’em-
bryogénèse sans fécondation dans la cellule
femelle. La seconde (2) a combiné quatre
mutations par édition de gènes, les trois
gènes MiMe et un gène (MTL) qui fait en
sorte que le génome mâle se trouve éliminé
de l’embryon. Le travail sur la méiose de
l’équipe de R. Mercier de l’INRA est cen-
tral pour ces résultats qui peuvent révolu-
tionner la production et la sélection du riz
et d’autres espèces. n

(1) Khanday et al. 2019 Nature 565 : 91-94.
(2) Wang et al. 2019 Nature biotechnology, 37 : 283-287.

La reproduction
clonale par
graine à portée
de la main

Des mutations dans des gènes de récepteur
de l’acide abscissique améliorent la crois-
sance et la productivité du riz. L’acide
abscissique est une phytohormone qui
joue un rôle important dans la croissance
des plantes et la réponse aux stress.

Une équipe de chercheurs de l’université de
Purdue (USA) et de l’académie des sciences
chinoise (Shanghai) a muté 13 gènes asso-
ciés à cette phytohormone chez le riz. 
Plusieurs combinaisons de mutants ont été
réalisées. Certaines associations jouent un
rôle plus important dans le mouvement des
stomates, d’autres dans la dormance des
semences ou dans la régulation de la crois-

sance. De manière inattendue, ils ont
constaté que l’association de mutations des
gènes pyl1, pyl4 et pyl6 entraîne une meil-
leure croissance et un rendement en grains
plus élevé que les non mutés dans les
conditions de rizières tout en conservant
une dormance des semences normale. Ceci
montre que certains de ces gènes jouent un
rôle important dans la croissance et le ren-
dement, ouvrant de nouvelles perspectives
génétiques pour améliorer la productivité
du riz. n

Source : Mia et al. (2018) Mutations in a subfamily of abscisic
acid receptor genes promote rice growth and productivity.

Proc. Nat. Acad. Sci. 115, 6058-6063.

De nouvelles perspectives
génétiques pour améliorer
la productivité du riz

Nouveau Conseil
d’administration
de l’AFBV
Georges Freyssinet : président

Georges Pelletier : vice-président

Yvette Dattée : secrétaire général

Patrick Tallon : trésorier

Philippe Dumont :
relations internationales

Gil Kressmann : communication

Alain Deshayes

André Gallais 

Philippe Gracien

Brigitte Laquièze

Christian Leclerc

Claude Menara

Alain Toppan

Christian Vrignon

Le rendement de la
photosynthèse dopé
par transgénèse
La photosynthèse qui convertit dans le chloro-
plaste l’énergie lumineuse en biomasse à partir
du gaz carbonique ( CO2) et de l’eau a un mau-
vais rendement chez les espèces comme le riz,
le blé ou le soja. En effet la RuBisCo, enzyme
qui fixe le CO2, fonctionne aussi comme une
oxydase, donnant un sous-produit toxique (le
2-phosphoglycolate), que la photo-respiration
doit métaboliser en consommant de l’énergie.
Au total cela provoque une perte de rendement
de 25 à 50% selon les conditions du milieu.

Des chercheurs américains ont court-cir-
cuité la photo-respiration par transgénèse
chez le tabac en introduisant une voie mé-
tabolique synthétique issue en partie de
l’algue verte Chlamydomonas reinhardtii.
Dans ces plantes, le CO2 produit à partir du
2-phosphoglycolate est confiné dans le chlo-
roplaste, ce qui favorise sa fixation par la Ru-
BisCo et augmente alors la production de
biomasse jusqu’à 40% en champ. n

Source : South et al., Science 363, 45 (4 janvier 2019)

Découvrez notre site
BIOTECHNOLOGIES VEGETALES

www.biotechnologies-vegetales.com
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Demande d’adhésion à l’AFBV
comprenant l’abonnement à :

« Biotechnologies végétales infos »

Nom :................................................................................................................................................... Prénom : ................................................................................................................................

Adresse postale :..................................................................................................................................................................................................................................................................................

Adresse mail : .........................................................................................................................................................................................................................................................................................

Demande son adhésion à l’AFBV Offre un don (défiscalisation) :........................................................................

Ci-joint : chéque
Pour adhérer : envoyer votre bulletin d’adhésion et la somme de 30 euros à

AFBV - 23-25, rue Jean-Jacques Rousseau - 75001 Paris

P R O G R A M M E  

Jeudi 17 octobre 2019 à Paris  (9h00 - 17h00)

Goethe-Institut : 17, avenue d’Iéna - 75116 Paris 

8h30 Accueil

9h00 Ouverture
Georges Freyssinet - Président de l’AFBV

9h10 Evolution des pratiques et des produits de protection
des cultures : place de la génétique
Bernard Leroux - Bayer

9h50 Les organismes nuisibles émergents sur les végétaux :
de nouveaux enjeux
Philippe Reignault - Anses

10h15 Bilan des PGM en protection des cultures contre
les virus et les insectes
Georges Freyssinet - AFBV

10h40 Des gènes de sensibilité aux bactérioses
pour concevoir des gènes de résistance synthétiques !
Laurent Noël - INRA-CNRS

11h05 - 11h25 Pause

11h25 Maladies cryptogamiques et pistes biotechnologiques
Stella Cesari - INRA

11h50 Quels espoirs offre la sélection végétale pour lutter
contre les insectes ravageurs ?
André Fougeroux - Académie d’Agriculture

12h15 - 14h15 Déjeuner libre

14h15 Résistances génétiques aux phytovirus :
quand la variabilité naturelle guide l’édition de gènes
Jean-Luc Gallois - INRA

14h40 Les cellules géantes induites par les nématodes : des cibles
pour la résistance des plantes
Pierre Abad - INRA

15h05 Table-ronde « Protection des cultures : complémentarités
et évolutions des approches »
animée par Michel Dron - Professeur Emérite, Académie d’Agriculture

Avec la participation de : 
- André Gallais - AFBV, Académie d’Agriculture ;
- Thierry Mercier - ITAB ;
- Eugénia Pommaret - UIPP ;
- Catherine Regnault-Roger - Professeur Emérite, Académie d’Agriculture ;
- Philippe Viaux - Académie d’Agriculture.

16h30 Conclusion
Anne-Claire Vial - Agricultrice, Présidente d’Arvalis-Institut du Végétal

17h00 Fin du colloque

Inscription : afbv.secretariat@gmail.com
www.biotechnologies-vegetales.com

Les biotechnologies végétales face
aux défis de la protection des cultures“ ”

9 ème Colloque des Biotechnologies Végétales
organisé par le Conseil Scientifique de l’AFBV


